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Arrêté du 2 août 2005 portant extension d’un avenant à un accord
conclu dans le cadre de la convention collective nationale des
industries de la céramique (no 1558)

NOR : SOCT0511479A

Le ministre de l’emploi, de la cohésion sociale et du logement,

Vu les articles L. 133-1 et suivants du code du travail ;

Vu l’arrêté du 11 mai 1990 et les arrêtés successifs, notamment l’arrêté du
26 mai 2004, portant extension de la convention collective nationale de l’in-
dustrie de la céramique du 6 juillet 1989 et de textes la modifiant ou la
complétant ;

Vu l’avenant no 4 du 21 décembre 2004 à l’accord du 5 novembre 1996,
relatif à la formation professionnelle, à la convention collective nationale
susvisée ;

Vu la demande d’extension présentée par les organisations signataires ;

Vu l’avis publié au Journal officiel du 19 mai 2005 ;

Vu les avis recueillis au cours de l’enquête ;

Vu l’avis motivé de la Commission nationale de la négociation collective
(sous-commission des conventions et accords), rendu lors de la séance du
29 juillet 2005,

Arrête :

Article 1er

Sont rendues obligatoires pour tous les employeurs et tous les salariés
compris dans le champ d’application de la convention collective nationale
des industries de la céramique du 6 juillet 1989, tel que modifié par les ave-
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nants no 10 du 5 février 1993, à l’exclusion du secteur de la céramique d’art,
les dispositions de l’avenant no 4 du 21 décembre 2004 à l’accord du
5 novembre 1996, relatif à la formation professionnelle, à la convention col-
lective nationale susvisée à l’exclusion du premier alinéa de l’article 4
(Accès au CQP par la mise en place de la validation des acquis de l’expé-
rience) et du troisième alinéa du paragraphe « Candidature » de l’annexe inti-
tulée « Démarche d’obtention d’un CQP par validation des acquis de l’expé-
rience et de la formation » comme étant contraires aux dispositions du
troisième alinéa de l’article L. 335-5-I du code de l’éducation nationale qui
ne prévoient pas de durée minimale d’activité continue dans une même
branche.

Le cinquième paragraphe « Composition et rôle du jury » de l’annexe inti-
tulée « Démarche d’obtention d’un CQP par validation des acquis de l’expé-
rience et de la formation » est étendu sous réserve de l’application des dispo-
sitions de l’article 4-I du décret no 2002-615 du 26 avril 2002 pris pour
l’application de l’article 900-1 du code du travail et des articles L. 335-5 et
L. 335-6 du code de l’éducation relatif à la validation des acquis de l’expé-
rience pour la délivrance d’une certification professionnelle.

Le présent avenant no 4 est étendu sous réserve de l’application des dispo-
sitions de l’article R. 950-13-4 du code du travail aux termes desquelles
seuls les certificats de qualification professionnelle inscrits au répertoire
national des certifications professionnelles peuvent être financés sur la parti-
cipation des employeurs au développement de la formation professionnelle
continue.

Article 2

L’extension des effets et sanctions de l’avenant susvisé est faite à dater de
la publication du présent arrêté, pour la durée restant à courir et aux condi-
tions prévues par ledit avenant.

Article 3

Le directeur des relations du travail est chargé de l’exécution du présent
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 2 août 2005.

Pour le ministre et par délégation :
Le directeur des relations du travail,

J.-D. COMBREXELLE

Nota. – Le texte de l’avenant susvisé a été publié au Bulletin officiel du ministère, fasci-
cule conventions collectives, no 2005/3, disponible à la Direction des Journaux officiels,
26, rue Desaix, 75727 Paris Cedex 15, au prix de 7,50 €.


